
 
 

 

 

PROCES-VERBAL DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Séance du 04 avril 2022 _ 17h00 

Salle de réunion l’hôtel d’agglomération 

 

 

PRÉSENCES 

 

 

Membres présents :  

Mmes ANTOINE Patricia, CRETIN-MAINTENAZ Blandine, DRAY Frédérike, GIROD Isabelle, BUSSIERE 

Pierrette, DEJEUX Jacqueline, GRAVIER Maria-Del-Mar, NICOLET Joëlle 

MM, DRUET Timothée, GAGNOUX Jean-Baptiste, CIGLIA Fabrice, POIROT Guy 

Membres excusés avec procuration de vote :  

PANIER Yves à Mme BUSSIERE Pierrette 

GOMET Nicolas à M. DRUET Timothée 

Membres excusés sans procuration de vote : 

Mme GRUET Justine 

MM CUINET Jean-Pierre, MOUGIN Alain 
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RELEVÉ DE DÉCISIONS 

 

M. GAGNOUX, Président du C.C.A.S., ouvre la séance et donne lecture des pouvoirs (A préciser, merci). 

-------------------- 

POINT N°1 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU 04 AVRIL 2022 

M. le Président soumet pour approbation le procès-verbal du Conseil d’Administration du 04 avril 2022 
qui est adopté à l’unanimité. 

Arrivées de Mme DRAY et de M. CIGLIA. 

POINT N°2 : COMMUNICATION DES DÉCISIONS PRISES PAR LA VICE-PRÉSIDENTE DANS LE 
CADRE DE SA DÉLÉGATION DE POUVOIR 

M. le Président présente les différentes aides sociales facultatives accordées depuis le dernier Conseil 
d’Administration. (Cf. tableau). De nombreuses aides attribuées concernent le permis de conduire 
citoyen.  

POINT N°3 : CREATION D’UN COMITE SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU GRAND DOLE, LA VILLE DE DOLE ET LE CENTRE 
COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

M. le Président rappelle que conformément à la règlementation en vigueur et au décret du 10 mai 

2021 relatif aux Comités Sociaux Territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics, Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants de la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dole, de la Ville de Dole et du Centre Communal d’Action Sociale de créer 

un Comité Social Territorial compétent pour tous les agents desdites collectivités à condition que 

l’effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents.  

Il informe également que les organisations syndicales, actuellement représentées au Comité 

Technique commun, ont été consultées et que celles-ci n’ont émis aucune opposition à la mise en place 

d’un Comité Social Territorial commun. Le CST a vocation a remplacé le comité technique et le CHSCT. 

Il est chargé notamment d’étudier les questions relatives aux domaines suivants : organisation et 

fonctionnement des services, les orientations stratégiques en matière RH, les lignes directrices de 

gestion, la protection sociale et la santé. 

Pour la création de cette instance, ce sont les effectifs des agents titulaires, stagiaires, contractuels de 

droit public, contractuels de droit privé au 1er janvier 2022 qui sont pris en compte, à savoir :   

- Centre Communal d’Action Sociale : 45 agents 

- Ville de Dole : 65 agents 

- Communauté d’Agglomération du Grand Dole : 661 agents 
 

Le Président propose donc aux membres du Conseil d’Administration le rattachement des agents du 

CCAS de la Ville de Dole au Comité Social Territorial unique, placé auprès de la Communauté 
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d’Agglomération du Grand Dole, compétent pour tous les agents de la Communauté d’Agglomération 

du Grand Dole, de la Ville de Dole et du Centre Communal d’Action Sociale lors des élections 

professionnelles 2022. 

 

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à 
des questions. 

Le Conseil d’Administration du CCAS, à l’unanimité des membres présents et représentés, rattache 
les agents du CCAS de la Ville de Dole au Comité Social Territorial unique placé auprès de la 
Communauté d’Agglomération du Grand Dole et fixe le nombre de sièges pour ce Comité Social 
Territorial commun à 6. 

 

POINT N°4 : MISE EN PLACE DU DISPOSITIF D’ACCOMPAGNEMENT ET DU REGLEMENT DES 
AIDES SOCIALES FACULTATIVES POUR LES RESIDENTS DU VAL D’AMOUR 

M. GAGNOUX rappelle que l’opération de réhabilitation de la résidence autonomie du Val d’Amour 

fait partie du Plan seniors qui a été présenté au dernier conseil d’administration.  

Il précise que le CCAS s’est engagé à accompagner l’ensemble des résidents du Val d’Amour, le temps 

des travaux envisagés par Grand Dole Habitat. 

M. GAGNOUX  laisse ensuite la parole à Mme ANTOINE qui rappelle que ce dispositif d’aides a fait 

l’objet d’échanges et de propositions  lors de la commission permanente  qui s’est tenue le 15 mars 

2022.  Il s’organise autour de 3 axes : 

 des aides sociales facultatives prenant en compte le différentiel des redevances  

 Une aide à la prise en charge du déménagement 

Le CCAS prendra entièrement à sa charge le coût des déménagements qui seront assurés par 

l’entreprise GROS qui a été retenue après consultation. 

 Des aides au transfert des compteurs et du courrier 

Le CCAS prendra à sa charge les frais de transfert du courrier, de téléphonie et internet ainsi que les 

frais d’ouverture du compteur individuel d’électricité pour le nouveau logement 

 L’intervention d’un travailleur social, d’une stagiaire et d’une psychologue qui 
accompagneront les résidents, les familles et les salariés pendant cette opération. 

 

 

Mme ANTOINE revient sur les aides sociales proposées qui s’appuient sur les principes suivants : 

 Prendre en considération le différentiel de redevance entre le logement occupé au 
Val d’Amour et celui octroyé au Paters suite à la décision de la commission d’entrée en 
résidence autonomie du CCAS,  

 Vérifier les droits aux aides sociales légales. Le montant de l’aide facultative octroyée par le 
CCAS tiendra compte des aides de droit commun venant en déduction du montant de la 
redevance due, 
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 Tenir compte de la capacité financière de la personne. 

Le montant de la future redevance ne pourra pas être inférieur à la redevance actuellement payée au 
Val d’Amour. 

En cas de demande d’un logement de type 2, seul le différentiel entre le T1 initialement occupé au 
foyer du val d’amour et le logement équivalent au foyer des Paters sera pris en considération. 

Le dispositif d’aide sociale facultative s’appuie sur les critères suivants : 

 Revenu déclaré annuel selon le dernier avis d’imposition,  

 Déduction des aides sociales légales, 

 Aide sociale facultative prenant en compte le différentiel restant à la charge de la personne et 
modulable selon les montants de revenus mensuels déclarés suivants : 

- Aide mensuelle de 100% si revenu inférieur à 1 300€  

- Aide mensuelle de 75% si revenu supérieur ou égal à 1 300€ jusqu’à <1 450€ 

- Aide mensuelle de 50% si revenu supérieur ou égal à 1450€ jusqu’à <1 600€ 

- Aide mensuelle forfaitaire de 30€ si revenu supérieur ou égal à 1 600€ 

 

Mme ANTOINE précise également que ces aides sont uniquement proposées aux résidents du Val 
d’Amour obligés de déménager et qui souhaitent être relogés au Paters. 

Ces aides seront versées à partir de la date du déménagement au foyer des paters jusqu’à la fin de 

l’opération de restructuration /réhabilitation du bâtiment du Val d’Amour conduite par GDH et seront 

révisées chaque 1er janvier en fonction du nouvel avis d’imposition et des nouveaux droits ouverts en 

fonction de la situation des personnes.  

Les résidents seront prioritaires en cas de retour souhaité au Val d’Amour après la réhabilitation et ce, 

en accord avec Grand Dole Habitat. 

A l’issue de cette période transitoire correspondante à la durée des travaux, un nouveau dispositif 

d’aide sociale facultative sera mis en place pour tous les résidents les plus modestes présents dans la 

résidence autonomie des Paters qui fera l’objet de propositions par la commission d’action sociale du 

CCAS. 

M. GAGNOUX rappelle que la ville se donne d’importants moyens pour accompagner les relogements 

des résidents du Val d’Amour au regard de l’obsolescence du bâti qui nécessite  des travaux structurels 

importants. 

Il précise que le coût des aides sociales facultatives s’élève à lui seul,  à 50 K€ pour cette année. Il 

indique également que les aides sollicitées seront évaluées au cas par cas notamment quand les 

personnes refuseront d’ouvrir les aides sociales légales auxquelles elles peuvent avoir droit.  Il ne 

faut pas que cela pèse sur les budgets de la ville de Dole et du CCAS alors que ces personnes peuvent 

avoir des aides sociales légales. 

Mme ANTOINE indique qu’en cas de demande d’un logement de type T1 bis ou T2 pour un résident 

qui occupait initialement un type T1, une vigilance pour l’octroi de l’aide sera apportée. 

Mme NICOLET demande combien de résidents sont concernés par ce relogement ? 
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Mme ANTOINE indique que sur les 49 résidents du Val d’Amour, 4 ont engagé avec leur famille des 

démarches depuis plusieurs mois, pour entrer en EHPAD. Ainsi, 45 personnes sont à reloger. 

M. le Président précise qu’une attention particulière sera apportée sur le niveau d’autonomie des 

résidents notamment pour ceux dont la perte d’autonomie relève plutôt d’un EHPAD que d’une 

résidence autonomie. 

Mme MANGIN Jacqueline, Directrice du CCAS, indique qu’une commission d’entrée en résidence 

autonomie se déroulera lundi 11 avril. 

M. le Président précise que dans le courrier adressé aux résidents en janvier, la date butoir demandée 

pour arrêter un plan global de relogement est arrêtée à fin mai. 

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à 
d’autres questions. 

Après présentation, le Conseil d’Administration du C.C.A.S., à l’unanimité des membres présents et 
représentés, valide le dispositif d’aides proposées et les inscriptions au BS 2022. 

 

POINT N°5 : VACANCES SENIORS ANCV CCAS – CENTRE SOCIAL ESCALE 

Mme DRAY, Vice-Présidente du CCAS, indique que le centre social l’Escale, géré par l’association Loisirs 

Populaires Dolois en partenariat avec le centre social Olympe de Gouges, a organisé, avec l’Agence 

Nationale des Chèques Vacances et le Centre Communal d’Action Sociale, un séjour vacances réservé 

aux retraités dolois à MARTIGUES (13) du 7 au 14 mai 2022. 

Ce séjour s’adresse en priorité aux personnes âgées qui ne peuvent partir en vacances pour des raisons 

économiques, psychologiques ou liées à leur isolement. Le coût du séjour comprend l’hébergement, 

le transport, l’assurance annulation ainsi que la taxe de séjour. 

L’Agence Nationale pour les Chèques-Vacances attribue aux personnes non imposables, dont la ligne 

« impôt sur le revenu net avant correction » figurant sur la déclaration de revenu est inférieure ou 

égale à 61 €, une aide financière pour les frais d’hébergement. 

Mme DRAY propose de reconduire la prise en charge d’une partie des frais de transport, pour les 

personnes résidant à Dole, dans les conditions suivantes : 

- en totalité pour les personnes bénéficiaires du minimum contributif ou de l'allocation de solidarité 

aux personnes âgées, 

- à raison de 50 % pour les personnes qui peuvent prétendre à l’aide ANCV suscitée, 

- aucune participation pour les personnes qui ne rentrent pas dans les critères suscités. 

 

Mme DRAY propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à des 
questions. 

Le Conseil d’Administration du C.C.A.S., à l’unanimité des membres présents et représentés, 

approuve les dispositions relatives aux frais de transport, sous la forme d’une subvention équivalente, 

à l’association Loisirs Populaires Dolois qui a en gestion le Centre Social l’Escale. Les crédits concernant 

ce programme sont inscrits au Budget Primitif 2022 du Centre Communal d’Action Sociale. 
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POINT N°6 : BILAN D’ACTIVITE DES RESIDENCES AUTONOMIE 2021 (PRISE D’ACTE) 

M. le Président laisse la parole à Mme KOCH, Directrice des résidences autonomie qui donne lecture 

du Powerpoint adressé préalablement aux administrateurs. 

Le Conseil d’Administration PREND ACTE du rapport annuel d’activités 2021, relatif à la gestion des 

résidences autonomie des Paters et du Val d’Amour. 

 

POINT N°7 : BILAN D’ACTIVITE DU SERVICE DE PORTAGE DES REPAS A DOMICILE 2021 (PRISE 
D’ACTE) 

M. le Président laisse la parole à Mme KOCH, Directrice des résidences autonomie qui présente 

également le Powerpoint adressé préalablement aux administrateurs.  

Le Conseil d’Administration PREND ACTE du rapport annuel d’activités 2021, relatif au service de 

portage de repas à domicile. 

 

M. le Président précise que certains bénéficiaires font appel à d’autres prestataires comme Dol’ Agape. 

 

POINT N°8 : QUESTIONS DIVERSES 

Le prochain Conseil d’administration se déroulera le mercredi 29/06/2022 à 17h30. 

 

La séance est levée à 18h00. 

 


